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Cooperation entre 1’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales ou autres 

Rapport du Secretaire general 

Resume 

Dans plusieurs resolutions, l’Assemblee generale a note avec satisfaction que 
les organisations regionales ou autres participaient activement aux travaux de 

POrganisation des Nations Unies. Le present rapport est etabli comme suite aux 
demandes les plus recentes formulees par l’Assemblee, qui a prie le Secretaire 
general de presenter, a sa soixante et onzieme session, un rapport sur la suite donnee 
a ces resolutions. Comme l’Assemblee l’a demande a l’alinea 1) du paragraphe 4 de 
l’annexe a sa resolution 58/316, le present document est un rapport de synthese sur la 
cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales ou 
autres. 

Le present rapport couvre la periode ecoulee depuis la publication, le 4 aout 

2014, du rapport de synthese le plus recent du Secretaire general sur la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales ou autres 
(A/69/228-S/2014/5 60). 

Dans sa resolution 1809 (2008), le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general de lui faire, dans les rapports qu’il lui presente periodiquement, le bilan de la 
cooperation entre 1 ’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales 
concernees. Dans la declaration de son president en date du 6 aout 2013, le Conseil a 
egalement prie le Secretaire general de faire figurer, dans le prochain rapport 
semestriel sur la cooperation entre l’ONU et les organisations regionales et autres 
qu’il lui presenterait ainsi qu’a l’Assemblee generale, des recommandations sur les 
moyens d’ameliorer la cooperation entre l’ONU et les organisations et accords 
regionaux et sous-regionaux concernes. 
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I. Introduction 

1. La section II du present rapport a ete elaboree en application des resolutions 
les plus recentes dans lesquelles l’Assemblee generale a prie le Secretaire general 
de rendre compte de la cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et un 
certain nombre d’organisations regionales ou autres. 

2. Dans sa resolution 1809 (2008), le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general de lui faire, dans les rapports qu’il lui presente periodiquement, le bilan de 
la cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales 
concernees. Dans la declaration de son president en date du 6 aout 2013, le Conseil 
a egalement prie le Secretaire general de faire figurer, dans le prochain rapport 
semestriel sur la cooperation entre l’ONU et les organisations regionales et autres 
qu’il lui presenterait ainsi qu’a l’Assemblee generale, des recommandations sur les 
moyens d’ameliorer la cooperation entre l’ONU et les organisations et arrangements 
regionaux et sous-regionaux concernes. 

3. Les activites et realisations decrites dans le present rapport illustrent l’ampleur 
de la cooperation instauree entre l’ONU et ses partenaires regionaux dans les 
domaines du maintien de la paix et de la securite internationales, de 1’assistance 
humanitaire, du developpement et des droits de l’homme. 


II. Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales ou autres 

Union africaine 

4. Le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine 
ont tenu leurs neuvieme et dixieme reunions annuelles de consultation en 2015 et 
2016. L’Equipe speciale conjointe de l’Union africaine et de [’Organisation des 
Nations Unies chargee des questions de paix et de securite continue de se reunir 
regulierement afin de parvenir a une comprehension commune des causes des 
conflits en Afrique et de promouvoir une demarche commune pour regler ces 
conflits. 

5. Le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine a continue de 
renforcer le partenariat avec l’Union africaine dans le domaine de la paix et de la 
securite. Plus precisement, il a renforce le dialogue politique noue avec les organes 
de prise de decisions de 1’Union africaine et avec la Commission. Le Bureau a 
plaide pour que l’ONU et l’Union africaine precedent de concert a une analyse des 
causes profondes et des facteurs des conflits, l’objectif etant de parvenir a une 
comprehension commune, et determinent ensemble les mesures qui pourraient etre 
prises. Grace aux contacts qu’il a etablis avec la Commission de l’Union africaine, 
les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police, les Etats Membres et 
les donateurs, le Bureau a contribue a faire en sorte que les decisions prises par les 
deux organisations soient plus coherentes et mieux harmonisees sur le plan 
politique. 11 a en outre encourage une meilleure coordination des initiatives 
conjointes en matiere de prevention des conflits, ainsi que de retablissement et de 
maintien de la paix. La contribution du Bureau s’est averee primordiale pour 
ameliorer la synchronisation de la planification et de la gestion des operations de 
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paix sous conduite africaine, et pour assurer la transition vers des operations menees 
sous l’egide des Nations Unies. 

6. Le Bureau a continue d’oeuvrer avec l’Union africaine a Toperationnalisation 
de la Force africaine en attente, l’un des principaux piliers de 1’Architecture 
africaine de paix et de securite. La mise en oeuvre de la feuille de route II de la 
Force africaine en attente, laquelle a abouti a un exercice panafricain d’appui aux 
operations de maintien de la paix baptise « Amani Africa II » qui s’est deroule en 
Afrique du Sud en octobre 2015, et a une analyse apres action, qui a eu lieu en mars 
2016 au Mozambique, compte parmi les resultats concrets de cette cooperation. Cet 
exercice, qui avait pour objectif d’evaluer 1’etat de preparation operationnelle de la 
Force africaine en attente, a donne lieu au deployment de plus de 5 000 militaires, 
policiers et agents civils des cinq forces regionales en attente. A Tissue de cet 
exercice, quatre de ces cinq forces ont declare leur etat de preparation 
operationnelle. 

7. Au cours de ces deux dernieres annees, les missions internationales de soutien 
sous conduite de TUnion africaine au Mali et en Republique centrafricaine ont 
evolue vers des missions des Nations Unies a part entiere. Le fait de planifier et 
gerer conjointement cette transition a permis a l’Union africaine et a l’ONU de 
communiquer plus efficacement. La dynamique engendree par le rapport 2015 du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(S/2015/446) et le rapport que j’ai etabli par la suite sur Tavenir des operations de 
paix des Nations Unies (S/2015/682) a donne Timpulsion qu’il fallait aux 
principaux acteurs pour institutionnaliser et elargir le partenariat entre TONU et 
l’Union africaine en procedant a des consultations et en coordonnant leurs activites, 
tout en cherchant des solutions garantes de mecanismes qui permettraient de fournir 
un financement stable, previsible et souple a l’appui des operations de paix de 
l’Union africaine. 

8. En Somalie, le partenariat strategique entre TONU et l’Union africaine reste 
un element fondamental du soutien de la communaute internationale en matiere de 
consolidation de la paix. La cooperation entre la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) et la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie sur le 
terrain est restee forte, aux niveaux tant strategique qu’operationnel. L’ONU apporte 
un soutien logistique a TAMISOM par Tintermediaire de son Bureau d’appui pour 
la Mission de l’Union africaine en Somalie et de son Bureau d’appui des Nations 
Unies en Somalie, Toperation qui a pris le relais. En outre, le Bureau des Nations 
Unies aupres de l’Union africaine a continue de fournir des conseils techniques et 
specialises et des conseils de gestion concernant la planification et le deployment 
de TAMISOM. L’Union africaine et TONU ont effectue une deuxieme mission 
conjointe en avril 2015, qui a donne lieu a 1’examen du concept general 
d’operations de TAMISOM en aout 2015. 

9. Au Burundi, la cooperation engagee au niveau politique et dans le domaine 
des droits de l’homme s’est intensifiee depuis que la crise a eclate en avril 2015. 
Depuis le mois de juillet 2015, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme fournit un appui logistique et un appui sur le plan du renforcement des 
capacites aux observateurs des droits de l’homme et experts militaires de l’Union 
africaine deployes au Burundi. 11 a par ailleurs coopere avec les observateurs dans le 
cadre de missions conjointes de suivi et d’activites de sensibilisation. En avril 2016, 
l’Union africaine et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix ont approuve un 
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projet de 2,26 millions de dollars visant a proroger de six mois, a compter du mois 
d’avril, le mandat des 32 observateurs des droits de l’homme de l’Union africaine 
au Burundi. 

10. Le Bureau de LEnvoye special du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs continue de collaborer etroitement avec l’Union africaine, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (SADC) en vue de promouvoir [’application de LAccord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, signe en fevrier 2013. L’ONU coopere egalement avec l’Union 
africaine, la Conference internationale et la SADC dans la lutte engagee pour 
debarrasser l’est de la Republique democratique du Congo des groupes armes 
illegaux qui y sevissent, dont le Mouvement du 23 mars et les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda. L’ONU, de concert avec l’Union africaine, la Conference 
internationale et d’autres partenaires, a organise la premiere Conference sur 
l’investissement du secteur prive dans la region des Grands Lacs a Kinshasa en 
fevrier 2016. 

11. L’ONU et l’Union africaine copresident depuis decembre 2014 le Groupe 
international de contact pour la Libye, qui s’est reuni a cinq reprises. Le 
Representant special du Secretaire general pour la Libye est en contact 
regulierement avec LEnvoye special de l’Union africaine pour la Libye et le 
Commissaire a la paix et a la securite, et s’est notamment rendu a plusieurs reprises 
a Addis-Abeba pour se coordonner avec eux. 

12. En Guinee-Bissau, la Commission de consolidation de la paix a continue de 
soutenir les initiatives menees dans la region, dont celles de l’Union africaine, afin 
de resoudre la crise politique qui sevit depuis aout 2015. 

13. Le Departement des affaires politiques a pour sa part maintenu son appui aux 
demarches de la Commission de l’Union africaine visant a instaurer des structures 
d’appui a la mediation au sein de la Commission. En 2015, il a aide le Bureau des 
Nations Unies aupres de LUnion africaine, LEnvoye special pour le Soudan et le 
Soudan du Sud ainsi que l’Union africaine a mener a bien des exercices de 
mediation et a mettre en oeuvre les accords concernant le Soudan et le Soudan du 
Sud. 

14. En consultation avec le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine, 
le Departement a engage line collaboration avec 1’Union africaine et son Centre 
africain d’etudes et de recherche sur le terrorisme aux niveaux strategique et 
operationnel, afin de definir un cadre de cooperation pour la lutte contre le 
terrorisme et la prevention de l’extremisme violent. 

15. L’ONU et l’Union africaine ont continue de coordonner, selon que de besoin, 
leurs activites concernant des projets electoraux propres a certains pays. L’ONU a 
recrute, debut 2015, un expert electoral chevronne pour qu’il apporte son concours 
au Bureau des Nations Unies aupres de 1’Union africaine. Cet expert a contribue a 
l’appui electoral assure par l’ONU dans la region et fourni, lorsqu’il y avait lieu, 
des conseils techniques au groupe de la democratic et de l’assistance electorate de 
l’Union africaine. 

16. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a apporte son concours 
a Elaboration du cadre directeur regissant 1’action humanitaire en Afrique et de 
politiques regissant le recours et l’operationnalisation de la Force africaine en 
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attente et des ressources connexes au titre de 1’initiative de l’Union africaine dans le 
domaine de l’aide humanitaire et de la gestion des catastrophes. Le Bureau a 
egalement coopere avec l’Union africaine dans la lutte contre l’epidemie d’Ebola en 
Afrique de l’Ouest, ainsi que dans le cadre des preparatifs du Sommet mondial sur 
l’action humanitaire organise a Istanbul. 

17. Le Bureau du Conseiller special pour 1’Afrique a apporte son concours au 
Bureau de l’Envoyee speciale de la Presidente de la Commission de l’Union 
africaine pour les femmes, la paix et la securite. A la suite de 1’adoption par l’Union 
africaine de l’Agenda 2063 et de son premier Plan decennal de mise en oeuvre, 
respectivement en janvier et juin 2015, le Bureau du Conseiller special a appuye les 
efforts faits par l’Union africaine et ses communautes economiques regionales pour 
mobiliser un appui international en faveur des projets phares de 1’Agenda 2063. 

18. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime continue d’apporter 
son concours a la mise en oeuvre du Plan d’action sur la lutte contre la drogue et la 
prevention de la criminalite (2013-2017). Le Bureau contribue egalement a 
1 ’initiative mise en oeuvre par l’Union africaine pour lutter contre la traite des etres 
humains et le trafic de migrants dans la Corne de 1’Afrique, de meme qu’a 
l’application du Processus de Khartoum. 

19. Le Bureau de la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme a poursuivi sa collaboration avec l’Union africaine 
et continue de lui apporter son appui au titre de 1’accord de partenariat conclu en 
2013 avec le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union. 11 a detache un 
conseiller principal pour la protection de l’enfance aupres du Departement paix et 
securite au cours de ces deux dernieres annees. Ce detachement va etre maintenu. 

20. La Commission economique pour 1’Afrique (CEA) a collabore avec la 
Commission de l’Union africaine et la Banque africaine de developpement dans le 
cadre de plusieurs initiatives communes, telles que 1’elaboration et la mise en place 
de l’Agenda 2063 — le nouveau cadre pour le developpement et projet a long terme 
de l’Afrique, 1 ’Initiative Climat pour le developpement de 1’Afrique et 1 ’initiative 
conjointe en faveur de l’emploi des jeunes en Afrique. En sa qualite de secretariat 
du Mecanisme de coordination regionale, la CEA a organise, en juin 2015, le Forum 
regional africain pour le developpement durable, avec la Commission de l’Union 
africaine et la Banque africaine de developpement, dans le cadre d’une collaboration 
avec le Departement des affaires economiques et sociales, le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD). 

21. Le PNUD, l’un des trois partenaires strategiques du Nouveau Partenariat pour 
le developpement de l’Afrique (NEPAD) de l’Union africaine, a apporte des moyens 
techniques et fourni des conseils a l’Agence de planification et de coordination du 
NEPAD. Le Departement de l’information s’est efforce, avec l’appui du NEPAD, 
d’appeler l’attention de la communaute internationale sur les questions qui sont 
cruciales pour le developpement de l’Afrique. L’Organisation des Nations Unies 
pour 1’alimentation et l’agriculture (FAO) soutient les mesures de renforcement des 
capacites mises en oeuvre par ce dernier aux fins des plans d’investissement agricole 
qui tiennent compte des questions de nutrition, ainsi que la mise en place d’une 
plateforme de partage des connaissances axee sur la securite alimentaire et la 
nutrition, et la mise en oeuvre du Programme du NEPAD pour la jeunesse. Le Fonds 
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international de developpement agricole (F1DA) collabore avec le NEPAD dans la 
lutte contre la pauvrete rurale sur le continent. 

22. Le PNUE s’efforce, avec les ministres africains de l’environnement et l’Union 
africaine, de determiner comment renforcer la contribution du capital naturel a la 
mise en oeuvre du Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et de 
l’Agenda 2063 de l’Union, et s’emploie, avec la Commission de l’Union africaine et 
les gouvernements, a former un groupe de haut niveau sur le commerce illicite 
d’especes sauvages. 

23. Le premier rapport annuel du Secretaire general sur le partenariat entre 
l’Union africaine et [’Organisation des Nations Unies sera publie dans le courant de 
2016, comme suite a la declaration du President du Conseil de securite datee du 
16 decembre 2014. 

Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

24. En 2015, [’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et l’ONU 
ont precede au deuxieme examen formel de [’application de la Declaration conjointe 
sur un partenariat global entre les deux organisations, qui avait ete adoptee en 
novembre 2011. Lors du septieme Sommet ASEAN-ONU qui s’est tenu en 
novembre 2015, le Secretaire general et les dirigeants de 1’ASEAN sont convenus 
d’engager des consultations au niveau regional et d’elaborer un Plan d’action 
Association des nations de l’Asie du Sud-Est-Nations Unies pour 2016-2020. 

25. Dans le prolongement du Sommet, une delegation de haut niveau de l’ONU a 
organise le premier dialogue de secretariat a secretariat a part entiere avec 1’ASEAN 
et engage une consultation etroite avec le Comite des representants permanents 
aupres de 1’ASEAN en mars 2016 a Jakarta. 

26. En fevrier 2015, le deuxieme dialogue regional ASEAN-ONU sur la 
cooperation en matiere de politique et de securite, organise par le Departement des 
affaires politiques, le Gouvernement du Myanmar et l’lnstitut d’etudes strategiques 
et internationales du Myanmar, a porte sur la collaboration ASEAN-ONU a l’appui 
de l’lnstitut de 1’ASEAN pour la paix et la reconciliation. Le Departement continue 
d’organiser des reunions entre les secretariats et les hauts fonctionnaires des deux 
organisations, de meme que les reunions ministerielles et les sommets ASEAN- 
ONU. Le huitieme Sommet ASEAN-ONU doit se tenir en septembre 2016 en 
Republique democratique populaire lao. 

27. La Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) 
convoque le Mecanisme de coordination regionale pour la region de l’Asie et du 
Pacifique, qui coordonne la collaboration du systeme des Nations Unies avec 
l’ASEAN dans plusieurs domaines. La CESAP s’est attachee a coordonner les 
contributions des Nations Unies relatives a la cooperation economique et 
socioculturelle aux fins du plan de travail provisoire pour 2015 et du plan d’action. 
La Commission a egalement aide les pays de l’ASEAN a renforcer leurs capacites 
dans plusieurs domaines et facilite le suivi des progres realises par les 12 pays les 
moins avances de la region Asie-Pacifique en vue de leur sortie de cette categorie. 

28. En aout 2015, le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le 
desarmement en Asie et dans le Pacifique a organise la vingt-cinquieme Conference 
des Nations Unies sur les questions de desarmement, avec la participation de 
l’ASEAN. 
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29. La Direction executive du Comite contre le terrorisme a continue d’aider les 
Etats membres de l’ASEAN a renforcer leurs capacites en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Elle a par ailleurs collabore etroitement avec le secretariat de 
l’Association des chefs de la police des pays de l’ASEAN. 

30. L’ONUDC coopere avec 1’ASEAN, par l’intermediaire de ses bureaux a 
Jakarta et a Bangkok. Les auteurs de la Declaration de Kuala Lumpur, issue de la 
dixieme Reunion ministerielle de 1’ASEAN sur la criminalite transnationale tenue 
en octobre 2015, ont estime que le trafic des especes sauvages et du bois d’oeuvre 
ainsi que le trafic de migrants constituaient de nouveaux domaines relevant de la 
criminalite transnationale. Ils ont par ailleurs enterine Elaboration par l’ASEAN 
d’un nouveau plan d’action pour lutter contre la criminalite transnationale. En plus 
du lancement de la Communaute economique ASEAN en 2015, 1’ONUDC s’est 
employe a encourager la prise en compte des considerations ayant trait a la securite 
dans le cadre des initiatives qui visent a mieux lutter contre le commerce 
transfrontiere illicite. 

31. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a entame un dialogue 
avec l’ASEAN dans un certain nombre de domaines relevant du Plan conjoint de 
cooperation strategique ASEAN-Nations Unies pour la gestion des catastrophes 
(2010-2015). 11 a egalement contribue activement a l’elaboration des arrangements 
relatifs aux forces en attente et des procedures operationnelles permanentes de 
l’ASEAN, ainsi que des orientations strategiques specifiques a 1’assistance 
humanitaire apportee par le Forum regional de l’ASEAN aux operations de secours 
en cas de catastrophe, avec le concours, entre autres, du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. 

32. Le role de l’Organisation internationale du Travail (OIT), detaille dans le 
programme de travail des ministres du travail de l’ASEAN pour la periode 2010- 
2015, tient compte des priorites fixees par l’ASEAN en vue de l’integration du 
programme pour un travail decent. En 2015, l’OIT a renforce sa cooperation avec 
l’ASEAN dans plusieurs domaines, dont les normes internationales du travail, la 
protection sociale, la securite et la sante au travail, ainsi que la promotion des droits 
des travailleurs (y compris les droits des migrants). L’Organisation travaille sur 
plusieurs projets qui concernent l’ensemble de l’ASEAN et lui apporte une 
assistance technique. 

33. La FAO et l’ASEAN ont collabore dans le cadre de plusieurs initiatives 
portant entre autres sur Elaboration d’une strategie relative a la securite 
alimentaire, le renforcement de la resilience des petits exploitants agricoles et des 
pecheurs, ainsi que l’adaptation aux changements climatiques, E attenuation de leurs 
effets, la preparation et les interventions en la matiere. 

34. En partenariat avec l’ASEAN et l’Union europeenne, le Fonds international de 
developpement agricole a lance, en septembre 2015, un programme visant a 
ameliorer les revenus et la securite alimentaire des petits exploitants agricoles et 
producteurs ruraux en Asie. 

35. Le PNUE a facilite la preparation du Plan de travail ASEAN-Nations Unies 
sur l’environnement et les changements climatiques (2016-2020) et continue de 
contribuer au renforcement des capacites et a la mise en commun des connaissances. 

36. Le Fonds monetaire international (FMI) a intensifie sa cooperation avec 
l’ASEAN, en s’investissant de maniere plus etroite dans les domaines de la 
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surveillance macroeconomique et du renforcement des capacites. La collaboration 
de haut niveau entre la Directrice generale du FMI, les ministres des finances de 
l’ASEAN et les gouverneurs des banques centrales a ete officialises. Le FMI 
participe en outre aux reunions ministerielles de l’ASEAN, dans le cadre desquelles 
il fournit des evaluations confidentielles de haut niveau portant sur les risques, la 
resilience et la vulnerability dans la region. Le Fonds dispense des formations et 
apporte une assistance technique aux responsables des pays l’ASEAN. Par ailleurs, 
il mene regulierement des activites de sensibilisation aupres d’organisations de la 
societe civile et d’universitaires des pays de l’ASEAN. 

Organisation de cooperation economique de la mer Noire 

37. Le Secretaire general s’est entretenu avec son homologue de [’Organisation de 
cooperation economique de la mer Noire (OCEMN) en decembre 2014. 11s ont 
debattu de la stability politique, de la paix et du reglement des conflits dans la 
region, ainsi que de la cooperation regionale sur des questions economiques et de 
developpement, en particulier les changements climatiques et le programme de 
developpement pour l’apres-2015. 

38. La Commission economique pour 1’Europe (CEE) a poursuivi sa cooperation 
avec l’OCEMN dans plusieurs domaines concernant les transports. L’Organisation a 
joue un role determinant dans la mise en service des certificats internationaux de 
pesee de vehicule, tel que le prevoit la Convention international de 1982 sur 
l’harmonisation des controles des marchandises aux frontieres. Cette convention est 
geree par le Groupe de travail des problemes douaniers interessant les transports de 
la CEE. Celle-ci a aide [’Organisation a elaborer une strategic regionale de 
facilitation du commerce. 

39. Le PNUE collabore etroitement avec l’OCEMN en vue de renforcer la 
structure actuelle de la gouvernance environnementale dans la region de la mer 
Noire et d’integrer les considerations environnementales dans la concertation sur les 
politiques nationales et regionales. 11 organise des debats sur l’environnement a 
l’intention des Etats Membres et met son savoir-faire sur les problematiques 
transfrontieres a leur service. 

Communaute des Caraibes 

40. La huitieme Reunion generale de la Communaute des Caraibes (CARICOM) et 
du systeme des Nations Unies s’est tenue en juillet 2015 au secretariat de la 
CARICOM a Georgetown, avec la participation du Secretaire general de la 
CARICOM. Les participants ont examine les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre du mecanisme de coordination dirige par le Groupe des Nations Unies pour 
le developpement de l’Amerique latine et des Caraibes et precede a un echange de 
vues sur les domaines prioritaires definis par le secretariat de la CARICOM. Ils ont 
entre autres discute des petits Etats insulaires en developpement, des changements 
climatiques, des energies renouvelables, du programme de developpement des 
Nations Unies pour l’apres-2015 et du financement du developpement, ainsi que de 
la security des citoyens et des maladies non transmissibles. 

41. A la suite d’une mission devaluation des besoins effectuee par l’ONU en mars 
2015, le Departement des affaires politiques a organise, en cooperation avec le 
PNUD, une formation intitulee « Building Resources in Democracy, Governance 
and Elections (BRIDGE) », ainsi qu’une table ronde sur les questions electorales a 
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l’intention des fonctionnaires du secretariat et des Etats membres de la CARICOM, 
en mars 2016. L’atelier a ete l’occasion pour le secretariat de la CARICOM, les 
agents electoraux de 12 Etats membres de la CARICOM, l’ONU et des 
representants de l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, de 
l’Organisation de la cooperation islamique et de l’Organisation des Etats americains 
de mettre en commun leurs donnees d’experience et bonnes pratiques sur les 
principales questions relatives aux elections. 

42. L’Entite des Nations Unies pour 1 ’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) a apporte son appui et son concours au secretariat de la 
CARICOM et aux mecanismes nationaux charges de promouvoir 1 ’egalite des sexes 
dans le cadre de l’examen apres 20 ans de la mise en oeuvre de la Declaration et du 
Programme d’action de Beijing et des preparatifs du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. ONU-Femmes continue de contribuer au suivi de la 
troisieme Conference internationale sur les petits Etats insulaires en developpement 
(2014) dans la region, en mettant l’accent sur la problematique hommes-femmes. 
ONU-Femmes et la CARICOM ont conjugue leurs efforts pour elaborer le modele 
d’indicateurs d’egalite des sexes pour la CARICOM, qui a ete adopte par le Comite 
permanent de statisticiens des Cara'ibes de la CARICOM en octobre 2015, afin 
d’assurer le suivi des engagements pris en la matiere dans les objectifs de 
developpement durable. 

43. Le Departement des affaires economiques et sociales et la CARICOM ont mis 
sur pied un atelier portant sur les politiques fondees sur des donnees factuelles 
concernant le developpement des jeunes dans les Cara'ibes, l’objectif etant de 
renforcer les capacites necessaires a la formulation, au suivi et a revaluation de 
politiques fondees sur des donnees factuelles en faveur de la jeunesse, en 
s’appuyant sur des indicateurs arretes au plan international. Le Departement des 
affaires economiques et sociales a egalement apporte son concours a [’elaboration 
d’une strategic regionale d’administration en ligne pour les Cara'ibes a la demande 
de la CARICOM, en travaillant de concert avec le Centre d’administration du 
developpement des Cara'ibes. Le Departement finalise actuellement un cadre 
conceptuel sur l’administration en ligne aux fins de la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 dans les petits Etats insulaires en 
developpement des Cara'ibes, coparraine par le centre d’innovation pour le 
developpement de l’administration en ligne et finance par le Gouvernement 
colombien. 

44. Le Departement de l’information a collabore avec des representants des Etats 
membres de la CARICOM et de l’Union africaine en vue de l’organisation des 
activites de la Journee internationale de commemoration des victimes de l’esclavage 
et de la traite transatlantique des esclaves en 2015 et 2016. 

45. La FAO oeuvre, en etroite cooperation avec le secretariat de la CARICOM, a la 
mise en oeuvre de la strategie regionale pour 1’alimentation et la nutrition de cette 
derniere. Entre autres choses, elle dirige deux groupes de travail - l’un sur la 
securite alimentaire et 1’autre sur la gestion des ressources naturelles - du Groupe 
regional sur 1’agriculture, preside par la CARICOM. Elle contribue egalement au 
developpement de chaines d’approvisionnement determinees par le Conseil pour le 
commerce et le developpement economique de la CARICOM, au moyen de deux 
programmes de cooperation technique. 
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46. Le PNUE a participe a la reunion du Conseil pour le commerce et le 
developpement economique de la CARICOM charge de la promotion et de 
l’elaboration de politiques en faveur de la protection de l’environnement et du 
developpement durable. 11 coopere par ailleurs avec la CAR1COM sur des questions 
de politique generate et de mise en oeuvre des projets. 

47. Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) fait un travail de 
coordination et collabore avec la CAR1COM sur des questions relatives a l’egalite 
des sexes, a l’autonomisation des jeunes, a la prevention des grossesses precoces, de 
la mortalite maternelle, du V1H et des violences sexuelles et sexistes, aux donnees 
relatives au developpement, a l’aide humanitaire et aux recensements de la 
population. 

48. Le Programme alimentaire mondial (PAM) et le Bureau des Nations Unies 
pour la prevention des catastrophes (UNISDR) ont poursuivi leur partenariat avec 
l’Agence caraibe pour les secours d’urgence en cas de catastrophe naturelle de la 
CAR1COM. En 2015, celle-ci et le PAM ont copreside les consultations regionales 
en vue de la tenue du Sommet mondial sur Faction humanitaire dans la region de 
l’Amerique latine et des Caraibes. 

49. L’ ONUDC a contribue a la strategie en matiere de criminalite et de securite de 
la CAR1COM en dispensant des formations sur la lutte contre le blanchiment 
d’argent et la criminalite transnationale organisee. 11 a egalement retabli sa presence 
a Bridgetown. 

Initiative de l’Europe centrale 

50. L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a pris part, aux cotes d’autres 
organisations regionales et internationales, a la reunion des coordonnateurs 
nationaux de Flnitiative de l’Europe centrale qui s’est tenue a Vienne en mai 2015. 

51. L’Organisation meteorologique mondiale a encourage Felaboration d’un 
nouveau projet de renforcement des capacites visant a ameliorer la resilience de 
FEurope du Sud-Est face aux changements climatiques. 

52. La CEE collabore avec Flnitiative de FEurope centrale a la mise au point de 
biocarburants de pointe dans la perspective d’une economic fondee sur les 
biotechnologies. 

Organisation du Traite de securite collective 

53. L’ONU a continue de consulter regulierement le secretariat de [’Organisation 
du Traite de securite collective (OTSC) sur des questions d’interet mutuel relatives 
a la paix et a la securite regionales et mondiales, de meme que sur des domaines 
pouvant eventuellement faire l’objet d’une meilleure cooperation, notamment la 
prevention des conflits, l’alerte rapide et le maintien de la paix. 

54. En septembre 2014, le Directeur executif de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme s’est entretenu a Moscou avec la Vice-Secretaire generate de 
l’OTSC. 11s ont discute entre autres de la cooperation entre la Direction executive et 
l’OTSC, de la situation en Asie centrale et des activites regionales organisees par les 
partenaires d’execution, avec l’appui specialise de la Direction executive. En guise 
de suivi a cette reunion, un projet de protocole relatif a la cooperation entre les deux 
organisations est a Fetude. 
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55. En 2015, le Bureau regional du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires pour le Caucase, l’Asie centrale et l’Ukraine a consulte l’OTSC afin 
d’ameliorer l’interoperabilite lors des interventions en cas d’urgence. 

Communaute d’Etats independants 

56. En septembre 2014, le Directeur executif de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme a rencontre a Moscou le Chef du Centre antiterroriste de la 
Communaute d’Etats independants (CEI), notamment au sujet de la cooperation de 
ce dernier avec le Communaute. En 2015, la Direction executive et le Centre 
antiterroriste de la Communaute d’Etats independants ont precede a un echange 
d’informations sur la menace que represented les combattants terroristes etrangers 
dans ces regions, ainsi que sur les mesures prises par le Centre antiterroriste pour 
lutter contre l’extremisme violent, l’incitation a la violence et la radicalisation. Le 
Centre antiterroriste a egalement participe aux missions devaluation menees par le 
Comite contre le terrorisme en 2015 et 2016. 

57. La FAO a soutenu [’elaboration du plan d’action du Comite inter-Etats de 
statistique de la CEI en vue de la mise en oeuvre de la Strategic mondiale pour 
1’amelioration des statistiques agricoles et rurales dans la region de la Communaute 
d’Etats independants. 

58. La CEE coopere etroitement avec le Comite de statistique de la CEI, grace a la 
mise en commun de programmes de travail et l’organisation d’activites conjointes. 
Dans le cadre de la Convention sur les effets transfrontieres des accidents 
industriels, la CEE echange regulierement des informations sur la preparation et la 
prevention des accidents industriels avec le Conseil inter-Etats pour la securite 
industrielle de la CEI. 

59. L’OMS a participe a la quarante-troisieme seance pleniere de l’Assemblee 
interparlementaire de la CEI, qui s’est tenue a Saint-Petersbourg (Federation de 
Russie), le 27 novembre 2015. 

Communaute des pays de langue portugaise 

60. La Communaute des pays de langue portugaise (CPLP) est un partenaire 
essentiel de l’OIT dans [’application du Programme international pour l’abolition du 
travail des enfants dans les pays africains de langue portugaise et au Timor-Leste. 
L’annee 2016 a ete declaree « Annee de la CPLP contre le travail des enfants », et a 
cette occasion, l’OIT a organise des ateliers pour elaborer un plan d’activites 
conjointes visant a garantir l’adoption de mesures nationales. Dans une lettre 
conjointe, l’OIT et la CPLP demandent aux Etats Membres de sensibiliser l’opinion 
au travail des enfants et de ratifier la Convention de 1973 sur l’age minimum 
(n° 138). 

61. L’ONUDC a continue de cooperer avec la CPLP dans le cadre de [’application 
du plan d’action pour la lutte contre la traite des personnes. 

62. La FAO met actuellement en oeuvre un programme de cooperation technique a 
l’appui de la strategie regionale de la CPLP en faveur de la securite alimentaire et 
nutritionnelle. 
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Conseil de l’Europe 

63. L’ONU et le Conseil de l’Europe ont continue de cooperer en matiere de 
protection et de renforcement des droits de l’homme, de democratic et d’etat de 
droit, ainsi que sur des questions regionales. En juin 2015, le Secretaire general a 
rendu visite au Conseil de l’Europe et s’est adresse a son Assemblee parlementaire. 
Le Secretaire general du Conseil de l’Europe a participe au debat de haut niveau de 
l’Assemblee generate et prononce des discours lors des seances du Conseil des 
droits de l’homme a Geneve. Le Conseil de l’Europe a contribue a la reflexion qui a 
abouti a l’adoption du Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 

64. A la suite a l’adoption de la resolution 2178 (2014) du Conseil de securite, la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et le Conseil de l’Europe ont 
coopere etroitement dans le cadre des negociations sur le Protocole additionnel a la 
Convention du Conseil de l’Europe pour la prevention du terrorisme, ainsi que dans 
le cadre de [’elaboration de ce texte et des conclusions y relatives. Ce protocole a 
ete signe a Riga le 21 octobre 2015. Le Conseil de l’Europe participe regulierement 
aux visites du Comite contre le terrorisme. 

65. La CEE coopere avec le Conseil de l’Europe dans les domaines des 
statistiques demographiques et des questions de population. 

66. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies a continue de faire 
oeuvre de communication aupres Conseil de l’Europe sur le droit des refugies et de 
lui fournir des conseils juridiques specialises dans ce domaine. 

67. L’ONUDC coopere avec le Groupe Pompidou du Conseil de 1’Europe pour 
mettre au point des politiques de lutte contre les drogues, en promouvant 
conjointement le droit a la sante des personnes incarcerees, en ameliorant la 
disponibilite et la qualite des services lies au VIH en milieu carceral et en aidant les 
toxicomanes a y acceder. 

Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 

68. Le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) revoient 
actuellement leur accord-cadre de cooperation a la lumiere du nouveau mandat du 
Bureau regional pour la periode 2015-2018. Le Bureau regional continue de tenir 
regulierement des consultations avec la CEEAC sur des questions d’interet 
commun. En octobre 2014, les deux entites ont organise ensemble un atelier sur les 
questions relatives a la problematique hommes-femmes en Afrique centrale. En avril 
2016, elles ont tenu une retraite strategique conjointe a Libreville pour examiner les 
modalites de leur cooperation face aux difficultes auxquelles la sous-region est aux 
prises. 

69. En sa qualite de representant de l’ONU aupres de l’initiative de mediation 
internationale sur la crise en Republique centrafricaine, le Representant special 
Abdoulaye Bathily a travaille en etroite collaboration avec Denis Sassou Nguesso, 
President de la Republique du Congo et mediateur nomme par la CEEAC, le 
Secretaire general de la CEEAC et l’Envoye special de l’Union africaine pour la 
Republique centrafricaine. 

70. Le Bureau regional et le Departement des affaires politiques ont continue 
d’aider la CEEAC a renforcer ses capacites de mediation. En novembre 2014, le 
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Departement et le Bureau regional ont organise a Libreville une formation a la 
mediation pour le personnel du secretariat de la CEEAC. En fevrier 2015, le 
Departement a apporte un appui technique supplementaire en matiere de mediation 
grace a un atelier tenu a N’Djamena. 

71. En mai et octobre 2015, le President de la Commission de consolidation de la 
paix a organise des dejeuners de travail avec des representants de la CEEAC, de la 
Commission de l’Union africaine et de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, entre autres. Au cours de ces dejeuners, plusieurs participants 
ont demande qu’un partenariat institutionnel soit instaure entre la Commission, 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales africaines, et souligne la 
necessite d’une prevention plus efficace des conflits et le besoin d’investissements 
previsibles dans les activites de perennisation de la paix. 

72. Au cours de la periode consideree, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et le secretariat de la CEEAC ont collabore pour renforcer la gestion 
des catastrophes et la preparation en prevision de celles-ci en Afrique centrale. En 
2015, ils ont propose de constituer une reserve de personnel d’intervention rapide, 
qui a ete mise sur pied en juin 2016. Le Bureau des Nations Unies pour la 
prevention des catastrophes a continue de fournir un appui technique a la prise en 
compte systematique de la reduction des risques de catastrophe dans les activites et 
les programmes de la CEEAC. 

73. La CEEAC a continue de participer aux ateliers regionaux du Centre des 
Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme, qui ont mene a 1’adoption de la 
strategie regionale globale de lutte contre le terrorisme en decembre 2015. 
L’ONUDC a contribue a [’elaboration de cette strategie et a ete charge d’appuyer la 
creation d’une plateforme regionale de cooperation judiciaire pour l’Afrique 
centrale en cooperation avec la CEEAC. 

74. Le PNUE a aide la CEEAC a renforcer sa capacite d’aider les pays a effectuer 
la transition vers un modele de developpement reposant sur 1’economic verte. Les 
deux entites ont aussi collabore pour lutter contre le commerce illegal d’especes 
sauvages dans la region, en partenariat avec l’Union africaine, la Conference 
ministerielle africaine sur l’environnement et d’autres organismes competents. 

Organisation de cooperation economique 

75. La Division de statistique du Departement des affaires economiques et sociales 
a travaille de concert avec [’Organisation de cooperation economique (OCE) pour 
organiser un atelier de renforcement des capacites sur 1 ’etablissement des comptes 
nationaux trimestriels des Etats membres de 1’Organisation, qui s’est tenu a Teheran 
en mars 2015. La FAO collabore de maniere suivie avec l’OCE pour renforcer les 
capacites techniques des statisticiens nationaux dans les pays membres de celle-ci. 

76. Le Forum sur les forets a collabore etroitement avec l’OCE pour renforcer les 
capacites en matiere de gestion durable des forets. 

77. L’OCE participe regulierement aux travaux de la Commission economique 
pour l’Europe et s’emploie a accorder ses activites avec les objectifs des principals 
conventions sur la facilitation du passage des frontieres administrees par la CEE. 

78. Le PNUE continue d’appuyer les initiatives sous-regionales mises en place 
dans la region de l’OCE en vue de favoriser le recours a des services et ressources 
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qui soient respectueux de l’environnement et reposent sur les energies renouvelables 
et de developper les capacites dans les domaines du droit de l’environnement et de 
1’education au service du developpement durable et du tourisme durable. 

79. L’UNISDR fournit des conseils strategiques et techniques a l’OCE sur 
l’integration de programmes de reduction des risques de catastrophe et de 
renforcement de la resilience. En consultation avec l’UNISDR, le secretariat de 
l’OCE dirige les preparatifs en vue d’une strategie regionale et d’un plan d’action 
pour la reduction des risques de catastrophe conformes au Cadre de Sendai. 

Communaute economique eurasienne 

80. La FAO et la Communaute economique eurasienne (EURASEC) appliquent 
ensemble le Plan d’action 2015-2018. En juin 2015, le Directeur general de la FAO 
s’est rendu au siege de l’EURASEC et a invite la Communaute a envisager de 
devenir membre de la FAO. En septembre 2015, celle-ci a organise, au siege de 
l’EURASEC, un seminaire sur le theme des cooperatives dans les pays de la 
Communaute d’Etats independants. 

Organisation internationale de la Francophonie 

81. L’ONU et l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) ont continue 
de coordonner leurs activites de mediation. Le Representant special du Secretaire 
general pour l’Afrique centrale, Abdoulaye Bathily, s’est entretenu regulierement 
avec la Secretaire generale de l’OIF de la question de la cooperation dans la sous- 
region. 

82. En octobre 2014, le Bureau des Conseillers speciaux pour la prevention du 
genocide et pour la responsabilite de proteger et l’OIF ont fourni un appui technique 
conjoint au Gouvernement de la Republique centrafricaine en vue de l’etablissement 
du Comite national pour la prevention et la repression du genocide, des crimes de 
guerre, des crimes contre l’humanite et de toutes les formes de discrimination. 

83. La Division de la police de l’ONU a intensifie sa cooperation avec l’OIF afm 
d’accroitre la participation des pays francophones aux operations de maintien de la 
paix. 

84. En 2014, ONU-Femmes et l’OIF ont renouvele pour deux annees 
supplementaires leur accord-cadre de partenariat etabli aux fins de la sensibilisation 
a l’egalite des sexes et a l’autonomisation des femmes. En mars 2015, ONU- 
Femmes a participe a la consultation de haut niveau que l’OIF a tenue avec les 
ministres francophones a l’occasion de la cinquante-neuvieme session de la 
Commission de la condition de la femme. 

85. En 2015-2016, la Direction executive du Comite contre le terrorisme et l’OIF 
ont coopere pour mettre en place un projet visant a aider les juges des cours 
supremes a diriger Faction penale contre le terrorisme dans la region du Sahel. 

86. En marge de la vingt et unieme Conference des Parties a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques, le PNUD et l’OIF ont renouvele 
leur partenariat dans le cadre du Programme de developpement durable a 1’horizon 
2030. A l’approche de la vingt-deuxieme Conference des Parties, qui se tiendra au 
Maroc, la cooperation se poursuit autour d’activites faisant suite a la conference de 
Paris. 
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87. Le Departement de l’information a collabore avec l’OIF pour organiser et 
promouvoir la projection au Siege de l’ONU, en mars 2016, du film Demain , qui 
met en lumiere les questions liees aux changements climatiques et aux objectifs de 
developpement durable, ainsi que la table ronde qui a suivi le film. 

Systeme economique latino-americain et caribeen 

88. La Commission economique pour 1’Europe coopere de longue date avec le 
Systeme economique latino-americain et caribeen dans le domaine de la facilitation 
du commerce. 

Ligue des Etats arabes 

89. L’ONU et la Ligue des Etats arabes ont continue de renforcer leur cooperation, 
y compris en envisageant de creer un bureau de liaison de l’ONU au Caire. Les 
deux organisations ont tenu leur treizieme reunion biennale generale de cooperation 
du 17 au 19 mai 2016 a Geneve et examine les modalites de leur collaboration dans 
plusieurs domaines, dont la paix et la securite. 

90. Le Departement des affaires politiques a aide la Ligue arabe a renforcer ses 
capacites en matiere de prevention des conflits et de mediation. En 2014 et 2015, il 
a accueilli des membres du personnel de la Ligue arabe pour les familiariser avec 
ses propres travaux, notamment ceux de son Groupe de l’appui a la mediation. 11 a 
egalement mene une mission devaluation au siege de la Ligue pour definir les 
besoins en matiere de formation a la mediation. 

91. L’ONU a maintenu son partenariat electoral avec la Ligue arabe, notamment 
par le truchement du projet BRIDGE (Building Resources in Democracy, 
Governance and Elections), de sessions de formation aux questions electorales et de 
conseils techniques sur la mise en place des bases de donnees electorales de la 
Ligue arabe. L’ONU et la Ligue arabe ont organise ensemble le premier Forum des 
organismes d’administration des elections des Etats arabes, qui s’est tenu au Caire 
en mai 2016. 

92. L’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et le Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme (Departement des affaires politiques) ont 
egalement tenu des consultations avec la Ligue arabe pour examiner les possibilites 
d’appui a son projet de promotion du dialogue, de la tolerance et de l’ouverture 
grace aux medias dans la lutte contre le terrorisme dans la region arabe. 

93. ONU-Femmes a concouru a l’etablissement d’un plan d’action regional 
d’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, qui a recju l’aval 
du Conseil des ministres de la Ligue arabe en septembre 2015 et sera lance en 2016. 

94. En novembre 2015, le Bureau des affaires juridiques a organise un seminaire 
sur le droit international a l’intention des Etats arabes, tenu au Caire en cooperation 
avec la Ligue arabe et le Gouvernement egyptien. 

95. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et la Ligue 
arabe ont continue d’intensifier leur action visant a mettre au point une strategic 
regionale arabe en faveur des droits de l’homme. 11s ont tenu leur douzieme reunion 
thematique sectorielle au Caire en octobre 2015. 

96. Le Bureau de la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme a conclu avec la Ligue arabe un accord de 
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cooperation visant a integrer cette question dans les programmes et les politiques 
des membres de la Ligue et, en regie generale, dans les activites de la Ligue en 
matiere de protection et de droits de l’homme. 

97. En juin 2015, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a signe un 
nouveau plan d’action commun avec la Ligue arabe, qui etablit un cadre de 
cooperation plus poussee en matiere de preparation aux situations d’urgence et 
d’organisation des secours, de coordination humanitaire, de renforcement des 
capacites, de mobilisation des ressources et de sensibilisation. La Ligue arabe a joue 
un role actif en amont du Sommet mondial sur Faction humanitaire en apportant une 
contribution financiere et en accueillant les consultations regionales. Elle a 
egalement copreside, avec FOrganisation de la cooperation islamique (OCI), le 
Groupe directeur regional pour la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. 

98. En novembre 2015, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et la Ligue arabe ont organise une formation regionale sur les refugies et la 
migration irreguliere. En vue de Feventuelle adoption d’une convention arabe sur 
les refugies, le Conseil des ministres de Finterieur arabes a adopte, en mars 2016, le 
texte du projet de convention arabe pour lequel le Haut-Commissariat avait fourni 
des conseils techniques. 

99. La Commission economique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO) a 
continue de cooperer avec la Ligue arabe pour orienter les priorites de Faction 
publique regionale, rechercher un consensus et definir des mesures a prendre au 
niveau de la region pour faire face aux difficultes en organisant des consultations et 
des reunions de haut niveau et en elaborant des produits axes sur le savoir. La 
CESAO ainsi que le Departement des affaires economiques et sociales et le PNUE 
ont coopere avec la Ligue pour organiser deux forums arabes de haut niveau sur le 
developpement durable, tenus a Amman en avril 2014 et a Manama en mai 2015. La 
CESAO et la Ligue arabe ont participe a une initiative regionale visant a evaluer les 
effets des changements climatiques sur les ressources en eau et sur la vulnerability 
socioeconomique de la region arabe lors d’ateliers tenus au Caire en decembre 2014 
et a Beyrouth en juin 2015. 

100. En coordination avec la Ligue arabe, le Centre d’information des Nations 
Unies du Caire a organise plusieurs dialogues en ligne pour appeler 1’attention sur 
des questions essentielles, notamment les objectifs de developpement durable et la 
lutte contre l’extremisme violent. 

101. Le FNUAP maintient des partenariats strategiques avec la Ligue arabe et 
FOrganisation de la cooperation islamique et leur fournit un appui technique suivi, 
notamment pour la realisation d’enquetes nationales sur la sante familiale. 

102. L’ONUDC continue d’encourager la Ligue arabe a adopter des mesures visant 
a ameliorer la prevention de la traite des etres humains et les poursuites envers ceux 
qui s’y livrent, a proteger les victimes et a renforcer la cooperation regionale en 
faveur de l’application de l’initiative arabe et de la strategie arabe globale de lutte 
contre la traite des etres humains (2014-2017). 

103. Le FMI coopere avec le Fonds monetaire arabe dans les domaines de la 
coordination regionale des politiques, de la formation, des statistiques arabes et des 
marches arabes de la dette. 
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Organisation pour la democratic et le developpement economique 
-GUAM 

104. La Commission economique pour 1’Europe a contribue a ce que cette 
organisation donne son accord a Techange de donnees concernant les douanes. 

Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 

105. L’ONU a renforce sa cooperation avec 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) dans plusieurs domaines, y compris la mediation, les 
affaires electorates et les questions propres a certains pays. 

106. L’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et le Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme ainsi que le Centre regional des Nations Unies pour 
la diplomatie preventive en Asie centrale ont collabore avec l’OSCE a [’elaboration 
du Plan d’action conjoint pour l’application de la Strategie antiterroriste mondiale 
des Nations Unies en Asie centrale. L’Equipe speciale et le Centre des Nations 
Unies pour la lutte contre le terrorisme ont aussi aide 1’OSCE a mettre au point 
plusieurs projets de renforcement des capacites antiterroristes et des activites de 
sensibilisation, et notamment a organiser la Conference annuelle de l’OSCE sur la 
lutte antiterroriste. La Direction executive du Comite contre le terrorisme a coopere 
etroitement avec l’OSCE dans la lutte contre le financement du terrorisme, 1’action 
menee pour traduire les terroristes en justice et le controle des frontieres. L’OSCE a 
participe a plusieurs visites d’evaluation que la Direction executive a effectuees au 
nom du Comite contre le terrorisme, et contribue a l’application des 
recommandations formulees a Tissue de ces visites. L’ONUDC et l’OSCE se 
coordonnent de pres pour planifier leurs mesures antiterroristes et ont organise 
plusieurs ateliers conjoints dans les pays membres de l’OSCE. 

107. Le Bureau des Conseillers speciaux pour la prevention du genocide et pour la 
responsabilite de proteger a presente sa methode d’estimation des risques d’atrocites 
criminelles lors de la reunion annuelle des coordonnateurs de l’OSCE sur les alertes 
rapides, tenue a Vienne en juillet 2015. 

108. La Division de la police a oeuvre en etroite coordination avec le Groupe charge 
des questions de police a caractere strategique de l’OSCE. La Division et l’OSCE 
organisent aussi des debats reguliers entre homologues sur la coherence des 
orientations des deux organisations. 

109. La CEE poursuit sa cooperation de longue date avec l’OSCE pour faire 
progresser T application de la Convention sur l’acces a Tinformation, la 
participation du public au processus decisionnel et l’acces a la justice en matiere 
d’environnement et du Protocole y relatif sur les registres des rejets et transferts de 
polluants. Au cours des dernieres annees, les deux organisations ont organise un 
certain nombre de manifestations et de projets conjoints pour le renforcement des 
capacites en Europe de l’Est et du Sud-Est, dans le Caucase et en Asie centrale. 

110. Le PNUE, la CEE et le PNUD cooperent avec l’OSCE dans le cadre de 
l’lnitiative Environnement et securite, qui vise a apporter une reponse integree aux 
enjeux relatifs a Tenvironnement et a la securite. 
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Organisation des Etats americains 

111. Le Departement des affaires politiques et le Secretariat pour le renforcement 
de la democratic de l’Organisation des Etats americains (OEA) precedent 
regulierement a des echanges entre homologues, dont le plus recent a eu lieu en 
decembre 2015. Dans le cadre de leur partenariat de mediation, l’ONU et l’OEA ont 
defini des domaines de collaboration, dont la formation relative a la mediation et la 
mise en commun d’outils, de donnees d’experience et de connaissances specialises. 
Elies collaborent dans un certain nombre d’initiatives electorates. 

112. En 2015 et 2016, le Departement des affaires politiques et le bureau du 
programme regional de l’ONUDC au Panama ont fourni des conseils techniques a 
l’OEA pour l’aider dans sa mission d’appui a la lutte contre la corruption et 
l’impunite au Honduras. 

113. L’ONUDC et l’OEA ont coopere, par l’intermediaire du secretariat executif de 
la Commission interamericaine de lutte contre l’abus des drogues, autour d’un 
ensemble de recommandations conjointes adressees au Gouvernement bresilien sur 
la gestion et le recouvrement d’avoirs. Les deux organisations ont aussi assure une 
formation, a l’intention des autorites nationales paraguayennes, portant sur les 
enquetes en matiere de corruption et de blanchiment d’argent. 

114. L’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et le Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme ont participe a l’atelier interregional specialise sur 
le financement illicite et les reseaux criminels et terroristes, tenu en aout 2015 par le 
Comite interamericain contre le terrorisme de l’OEA. 

115. Le PNUD et l’OEA ont lance, en mars 2016, un guide d’alerte rapide intitule 
« Early Warning and Response Systems Design for Social Conflicts » pour aider les 
responsables politiques a prevenir et resoudre les conflits sociaux en Amerique 
latine et dans les Cara'ibes. Les deux organisations ont collabore etroitement, ainsi 
qu’avec le Departement des operations de maintien de la paix et d’autres partenaires 
internationaux, dans le cadre des elections de 2015 en Haiti. 

116. En septembre 2015, le Programme alimentaire mondial et l’OEA ont signe un 
accord tendant a renforcer leur action commune en vue d’ameliorer la securite 
alimentaire et la nutrition dans les Ameriques. 

Organisation de la cooperation isiamique 

117. L’ONU a continue de renforcer sa cooperation avec l’Organisation de la 
cooperation isiamique sur les questions liees a la paix et a la securite, notamment en 
organisant des echanges entre homologues et en approfondissant les partenariats lies 
a la mediation et aux elections. Les representants des deux organisations se 
reunissent tous les deux ans pour examiner 1’etat de la cooperation entre les deux 
organisations et convenir de projets conjoints. Leur derniere reunion biennale 
generate de cooperation a eu lieu du 11 au 13 mai 2016 a Geneve. En outre, l’ONU 
collabore avec l’OCl dans le cadre d’une initiative conjointe visant a faciliter les 
pourparlers de paix entre les Taliban et le Gouvernement afghan. 

118. Le Departement des affaires politiques et le PNUD ont aide l’OCl a organiser 
un atelier sur le role de la societe civile dans le renforcement de l’integrite des 
processus electoraux, qui s’est tenu en juillet 2015. La Division des droits des 
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Palestiniens du Departement a aide l’OCI a organiser trois conferences 
internationales sur la question de Jerusalem. 

119. L’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, le Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme et la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme ont continue de renforcer leur cooperation avec l’OCI et ont examine 
regulierement avec celle-ci les mesures que ses Etats membres prennent pour 
appliquer la Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies et les dispositions 
des resolutions 1624 (2005) et 2178 (2014) du Conseil de securite. 

120. La FAO appuie une serie d’etudes menees par l’OCI sur les pertes et 
gaspillages de nourriture, et collabore egalement avec la Banque islamique de 
developpement et le Centre de recherches statistiques, economiques et sociales et de 
formation pour les pays islamiques dans le cadre de 1’application de la Strategie 
mondiale pour 1’amelioration des statistiques agricoles et rurales. 

121. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires coopere avec le 
departement humanitaire de l’OCI pour l’aider a renforcer ses capacites et 
promouvoir ensemble une action humanitaire plus efficace. En novembre 2014, 
l’OCI a dirige avec l’Union africaine et le Bureau une mission de partenariat menee 
au Tchad pour sensibiliser l’opinion a la situation qui y regne. En juin 2015, l’OCI 
et le Bureau ont reuni les organisations non gouvernementales du monde du Sud 
affiliees a l’OCI et des organisations non gouvernementales internationales afin 
d’examiner les moyens qu’il faudrait mettre en oeuvre pour assurer une coordination 
plus inclusive des affaires humanitaires. 

122. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies continue de 
resserrer sa cooperation avec l’OCI. Une delegation de haut niveau de l’OCI a 
participe a la reunion de haut niveau que le Haut-Commissariat a organisee a 
Geneve en mars 2016 sur le partage des responsabilites au niveau mondial par des 
voies d’admission des refugies syriens. 

123. L’Organisation mondiale de la Sante est membre du Comite directeur de l’OCI 
sur la sante et coopere avec plusieurs organismes de l’OCI, notamment la Banque 
islamique de developpement, [’Organisation islamique pour l’education, les 
sciences et la culture et le Centre de recherches statistiques, economiques et sociales 
et de formation pour les pays islamiques. L’OMS collabore etroitement avec le 
Groupe consultatif islamique pour 1’eradication de la poliomyelite. 

Forum des lies du Pacifique 

124. En aout 2014, le Secretaire general a participe a la troisieme Conference 
internationale sur les petits Etats insulaires en developpement au Samoa, a 
l’occasion de laquelle les Modalites d’action accelerees des petits Etats insulaires en 
developpement (Orientations de Samoa) ont ete adoptees. Les organismes des 
Nations Unies ont apporte leur concours aux petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique en amont de la Conference et pris des mesures pour 
appuyer l’application du document final, a savoir les Orientations de Samoa, en 
etroite collaboration avec le Forum et le Conseil des organisations regionales du 
Pacifique. 

125. Le 26 septembre 2014, le Secretaire general a rencontre les dirigeants du 
Forum en marge de la soixante-neuvieme session de l’Assemblee generate pour 
echanger sur l’importance de l’application des Orientations, sur les changements 
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climatiques et sur la problematique hommes-femmes. Le l er octobre 2015, il a 
rencontre les dirigeants en marge de la soixante-dixieme session de l’Assemblee 
generale, a l’occasion de laquelle ceux-ci ont affirme qu’il fallait s’attaquer de 
fa?on ferme et urgente aux vulnerabilites propres aux petits Etats insulaires en 
developpement, notamment en appliquant le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et en luttant contre les changements climatiques. 

126. La CESAP et le Forum ont coopere pour promouvoir le developpement 
durable des petits Etats insulaires en developpement grace a un eventail d’initiatives 
et d’activites visant a renforcer les capacites et les institutions nationales, a faire 
mieux entendre la voix du Pacifique et a ameliorer sa representation. 

127. Le PNUD a poursuivi son dialogue avec les entites du Forum et du Conseil des 
organisations regionales du Pacifique sur les meilleurs moyens d’harmoniser les 
cadres de developpement des Nations Lillies et les programmes de pays connexes 
avec les priorites definies par les dirigeants de la region dans le Cadre pour la 
construction regionale dans le Pacifique et les Orientations de Samoa. 

128. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a coopere avec le 
Forum sur la sensibilisation aux questions concernant les personnes deplacees et les 
deux entites ont lance, avec le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, une 
campagne visant a sensibiliser les Etats Membres et a les mobiliser autour de ces 
questions. Le Bureau a egalement associe le Forum au dialogue au sujet des 
consultations regionales du Sommet mondial sur Faction humanitaire. 

129. L’ONUDC coopere etroitement avec le secretariat du Forum des iles du 
Pacifique, notamment comme suite a la demande d’assistance faite par celui-ci dans 
le but d’actualiser les dispositions legislatives types et les harmoniser avec les 
normes legislatives internationales en vigueur concernant le terrorisme. 

130. Le Departement des affaires economiques et sociales preside, avec le Bureau 
du Haut-Representant pour les pays les moins avances, les pays en developpement 
sans littoral et les petits Etats insulaires en developpement, le Groupe consultatif 
interorganisations sur les petits Etats insulaires en developpement, un mecanisme 
informel de collaboration sur des questions qui permettent de faire progresser le 
developpement durable dans ces Etats. 

131. La FAO a continue de cooperer avec le Forum, notamment sur la gestion des 
terres, la lutte integree contre les nuisibles, les statistiques agricoles, l’exploitation 
agricole des atolls et la gestion des ressources halieutiques oceaniques. 

Organisation de Shanghai pour la cooperation 

132. En octobre 2014, le Directeur du Comite executif de 1’lnstance regionale de 
lutte contre le terrorisme de [’Organisation de Shanghai pour la cooperation a rendu 
compte au Comite contre le terrorisme des activites de lutte contre le terrorisme et 
l’extremisme violent qui sont menees dans la region. L’lnstance regionale de lutte 
contre le terrorisme a aussi participe a une visite devaluation de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme en Ouzbekistan et accueilli une rencontre 
avec le Directeur et une delegation de la Direction executive, qui s’est tenue a 
Tachkent en avril 2015. L’Organisation de Shanghai pour la cooperation a assiste et 
contribue activement a un atelier regional, tenu par l’ONUDC et l’OSCE a Almaty 
(Kazakhstan) en aout 2015, sur les obligations de prevention et la criminalisation 
des infractions concernant les combattants terroristes etrangers. 
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133. La CESAP a renforce sa collaboration avec 1’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation. En mai 2015, le Secretaire general de 1’Organisation de Shanghai a 
assiste a la soixante et onzieme session de la CESAP, lors de laquelle la Secretaire 
executive de la CESAP et lui-meme sont convenus de renouveler le Memorandum 
d’accord entre leurs deux organisations pour cinq ans de plus, en accordant une 
attention particuliere au developpement economique et a la cooperation regionale. 

134. L’OMS a collabore avec 1’Organisation de Shanghai pour organiser la 
deuxieme reunion des ministres de la sante des pays membres de [’Organisation, qui 
s’est tenue a Moscou en juillet 2015. 

Communaute de developpement de l’Afrique australe 

135. Le Departement des affaires politiques a continue de fournir un appui 
technique en matiere de mediation a la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC). En 2015, il a apporte son concours au Groupe de l’appui a la 
mediation de la SADC en envoyant des experts aux reunions de son groupe de 
reference pour la mediation et en contribuant a la mise au point de la formation a la 
mediation de la SADC. 

136. Depuis le debut de 2015, le Departement mene des consultations avec les Etats 
membres de la SADC et son secretariat au sujet de la creation d’un bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique australe et la region de l’ocean Indien. 

137. L’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et le Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme ont aide la SADC a mettre au point une strategie 
antiterroriste regionale, qui a ete approuvee au Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la SADC en aout 2015. 

138. L’ONUDC et la SADC ont elabore un programme regional conjoint pour la 
periode 2013-2016 visant a mettre la region davantage a l’abri de la criminalite et 
des drogues. Le Bureau a aide les Etats membres de la SADC a renforcer leurs 
capacites de mise en application de la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnational organisee et du Protocole visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particular des femmes et des enfants. L’ONUDC et 
le secretariat de la SADC ont mene un certain nombre d’activites conjointes visant a 
mettre les legislations internes en conformite avec les normes internationales et a 
accroitre la capacite des Etats membres de la SADC de lutter contre le trafic de 
drogues, la traite des personnes, le trafic de migrants, la violence sexiste et la 
corruption. 

139. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires et la SADC ont 
collabore, entre autres, sur les questions relatives aux alertes rapides, a la gestion de 
1’information, a la preparation aux situations d’urgence et a la coordination 
regionale en cas d’urgence. Le Bureau soutient le deployment d’outils standardises 
devaluation de la vulnerability permettant une analyse comparative complete du 
risque dans l’ensemble de la region. Le Bureau regional pour l’Afrique australe du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires aide la SADC a mettre au point 
son cadre d’action humanitaire. 

140. Le Bureau des Nations Unies pour la prevention des catastrophes a soutenu la 
creation d’une unite de reduction des risques de catastrophe au sein du secretariat de 
la SADC. En decembre 2015, les deux organisations ont effectue ensemble le tout 



A/71/160 

S/2016/621 


premier examen critique par les pairs portant sur la reduction des risques de 
catastrophe en Afrique. 

141. Le PNUE a rejoint, a titre consultatif, le Comite technique sur 
l’environnement de la SADC et fourni des conseils techniques pour la mise au point 
du protocole sur 1’environnement associe au Plan d’action de la SADC sur les 
changements climatiques, au Plan d’action de la SADC sur la preservation de la 
diversity biologique et a la Strategic de la SADC sur la croissance verte. 


III. Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et 1’Organisation pour Pinterdiction des armes 
chimiques; cooperation entre POrganisation 
des Nations Unies et la Commission preparatoire 
de l’Organisation du Traite d’inter diction complete 
des essais nucleaires 

142. Le Bureau des affaires de desarmement collabore avec l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et la Commission preparatoire de 
l’Organisation du Traite d’interdiction complete des essais nucleaires pour 
promouvoir le desarmement et 1’education a la non-proliferation, en veillant 
particulierement a donner la parole aux femmes. 

143. L’OIAC est membre de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et 
copreside le Groupe de travail interinstitutions sur la prevention des attentats 
terroristes a l’arme de destruction massive et les interventions en cas d’attentat. Au 
sein de ce groupe de travail, l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et le 
Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme et 1’OIAC ont mis au 
point un projet mondial visant a assurer une veritable interoperability et une bonne 
communication entre les institutions en cas d’attaque chimique ou biologique. 

144. La Commission economique pour l’Europe a collabore avec 1’OIAC dans les 
domaines de la securite chimique et la prevention des accidents industriels, 
notamment en animant ensemble, a Astana en mai 2015, un atelier pour l’Asie 
centrale sur la prevention de ces accidents. L’OIAC a aussi rejoint un groupe de 
coordination interinstitutions sur les accidents industriels, cree par la CEE dans le 
cadre de la Convention sur les effets transfrontieres des accidents industriels. 


IV. Observations et recommandations 

145. La cooperation entre [’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales s’est approfondie et diversifiee considerablement ces 
dernieres annees. Cette cooperation est essentielle pour garantir l’efficacite des 
engagements pris en faveur de la paix et de la securite internationales, comme 
souligne dans le rapport du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (A/70/95-S/2015/446). Le Secretaire general reste determine a 
intensifier davantage cette cooperation en approfondissant les partenariats, 
notamment en mettant au point des methodes de cooperation adaptees a chaque 
situation et en tenant pleinement compte des particularites et des demandes de 
chaque region ainsi que du mandat de [’organisation concernee. 
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